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A. Evolutions du dossier de charte suite à l’avis du Préfet (Comité syndical du 11 juin 2021) 

Propos introductif : 

L’avis du Préfet intervient après la visite des rapporteurs du CNPN et de la Fédération des Parcs naturels régionaux qui s’est traduite par un avis formel de 

chacune de ces instances sur notre projet. Il est basé sur une consultation des services déconcentrés de l’Etat, qu’il synthétise et compile avec les avis du 

CNPN et de la FPNRF. Il se formalise par un courrier du Préfet, assorti de recommandations techniques, de remarques à prendre en compte, avant la poursuite 

de la démarche de validation du projet de charte.  

La charte d’un Parc naturel régional, qui exprime un projet de territoire, est un document stratégique à 15 ans. Elle ne doit donc pas être trop précise pour 

éviter de devenir rapidement obsolète et pas trop floue pour apparaitre comme une simple déclaration d’intentions.  

Un certain nombre de précisions demandées par l’Etat trouveront leurs réponses dans la mise en œuvre de la charte, à un niveau plus opérationnel. On ne 

peut apporter de réponse méthodologique à chaque situation au sein d’une charte de Parc.  

A ce titre, la version modifiée de la charte demande à être validée par le Comité syndical (comme la version initiale l’a été en septembre 2020) pour pouvoir 

saisir dès la fin du mois de juin, l’Autorité environnementale au niveau national. 

Cette même version fera l’objet de l’enquête publique planifiée pour la fin 2021, puis le Ministère fera un Examen final du dossier avant qu’il soit soumis à la 

consultation des collectivités pour approbation en 2022. 

Ce tableau de suivi des modifications présente de façon simplifiée et synthétique, les principales remarques contenues dans l’avis du Préfet et qui appellent 

une décision formelle des élus du Comité syndical. Il n’est donc pas exhaustif. 

Par volonté d’information totale des élus du Comité syndical, il est complété d’un tableau présentant les réponses que les services du Parc apporteront aux 

aspects plus précis. 

  

Note présentant l'évolution du projet de charte depuis l'avis du 

préfet de région sur le projet de charte, de l'autorité 

environnementale et de l’enquête publique 
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Recommandations du Préfet Réponses du Comité syndical 

1. Périmètre d’étude 

Dans son avis d’opportunité donné en 2018 préalablement à la définition du périmètre 
potentiel du Parc à redéfinir lors de la révision de la charte, le préfet de région 
soulignait l’intérêt d’une extension du territoire du parc vers le nord, en particulier sur 
la « Petite Crau », du fait de la richesse et de la fragilité du patrimoine naturel que 
cette zone abrite. 
 
✓ La future charte devrait donc préciser les modalités de mise en place de cette 

concertation avec les collectivités concernées, dans l’objectif d’aboutir à une 
extension du parc vers le nord à partir de 2037 

- Pour les communes au Nord du Parc visées par l’avis du Préfet, il est d’ores et déjà 
précisé à la Mesure 4.3.2 du projet de charte: Coopérer avec les territoires voisins : 
Nouer des relations de coopération durable par des conventions de partenariat 
thématiques dans les domaines de compétence du Parc (ex. biodiversité, culture, 
éducation) ; les thématiques seront donc à préciser avec chacune d’elles, de plus, 
on retrouve en exemples d’actions : « Mettre en place des projets sur la Petite Crau 
concernant les continuités écologiques ; ». Ces projets affichés avec les communes 
du périmètre d’investigation vont dans ce sens.  

- La zone de la Petite Crau (Communes de Saint Rémy de Provence pour le Parc, 
Communes d’Eyragues, Noves et Chateaurenard hors Parc) est identifiée dans le 
projet de charte actuel comme réservoir de biodiversité et à ce titre, site prioritaire 
en termes de créations d’aires protégées. La concertation qui sera menée pour 
mettre en place cet outil permettra d’évaluer la motivation de ces Communes à 
intégrer le Parc en 2037.  
 

Sera ajouté au sein de la mesure 4.3.2 du projet de charte :  
« Une concertation sera engagée en temps utile avec les communes du périmètre 
d‘investigation (Barbentane, Boulbon, Eyragues, Graveson, Maillane et Noves) 
préalablement au lancement de la prochaine révision de charte afin de disposer 
d’éléments en amont de la définition du prochain périmètre d’étude. 
 

 

2. Qualité du dossier 
 

✓ « le choix des mesures prioritaires devrait être explicité » 
 
 
 
 
 
 
 
 

✓ La présentation d’actions au sein des différentes mesures, sous l’intitulé « 
exemples d’actions », mériterait d’être approfondie et clarifiée, sur la base 
d’une liste détaillée et hiérarchisée des démarches prévues « exemples 
d’actions » 

 
 
 

✓ Effectivement ce paragraphe manquait, il sera ajouté au chapitre qui traite du suivi et 
de l'évaluation de la Charte au sein du préambule afin d’expliciter le choix des mesures 
prioritaires (= mesures dites phares, représentant parmi toutes les mesures de la charte 
celles qui portent un enjeu particulier pour les Alpilles) ainsi que la liste des 11 mesures. 
Ce sont les élus du Comité syndical qui ont fait ce choix en mettant en avant 11 mesures 
dont la réalisation s’avère fondamentale de leur point de vue pour la réalisation de la 
charte. Le pictogramme, qui les identifie, est à ajouter au sein du sommaire pour une 
plus grande lisibilité. 
 

✓ Eventuellement les alléger mais pas les préciser, il n’y a rien d’obligatoire à proposer des 
exemples d’actions, il s’agit de propos illustratifs mais qui pourraient être autres au 
moment de la définition des programmes d’actions. 

 



3 
 

 
✓ le rôle du syndicat mixte, caractérisé par la formule générique « chef de file – 

opérateur – animateur/coordonnateur - partenaire », devra être précisé, 
notamment pour les actions les plus importantes de chaque mesure. 

 
 

✓ le rôle des partenaires cités dans les mesures devrait être précisé 
 

 
 
 
✓ Quant aux partenaires du parc non signataires de la future charte, tels que les 

services et établissements publics de l’État, concernés par plusieurs engagements 
: il conviendrait de bien les identifier en tant que partenaires, notamment en 
intitulant la partie correspondante « Les engagements des signataires de la 
charte et des partenaires du parc ».  
 

✓ Enfin, la rubrique « L’État s’engage à » présente des propositions d’engagements 
dont il convient qu’elles reprennent strictement et uniquement celles transmises 
au parc par la Sous-préfecture d’Arles en juin 2020 

 

 

✓ Au sein même d’une mesure le Syndicat mixte peut se positionner sur différents rôles 
et ces rôles peuvent être amenés à évoluer au cours des 15 ans de mise en œuvre de la 
charte. Il a été fait le choix de préciser a priori, pour chacune des mesures de la charte, 
les rôles qui pourront être endossés par le Syndicat mixte de façon prioritaire (P), 
occasionnelle (O) ou pas du tout. 

 

✓ Le rôle des partenaires dans la mise en œuvre de la charte doit faire l’objet d’une 
discussion, d’un échange approfondi avec chacun, passant parfois par la formalisation 
de convention. Cette étape doit intervenir dans un 2ème temps. Il n’est pas fait le choix 
de préciser leur rôle préalablement à toutes discussion. 
 

✓ Cette phrase n’est pas très compréhensible. Seul l’Etat et les collectivités sont engagés 
au travers de la charte. Ce document de portée contractuel n’engage pas les tiers. Les 
engagements ne peuvent donc concerner que l’Etat et les collectivités et non ses 
partenaires. Nous avons ici un désaccord de fond, voire juridique sur ce sujet.  

 

✓ Les propositions sur les engagements qui concernent les services de l’Etat ont été reprises 
mais les élus du Comité syndical ne souhaitent pas intégrer ceux proposés au titre des 
Etablissements publics de l’Etat (ONF, OFB, le SDIS 13, CRPF, AERMC (Agence de l’Eau), 
ARS, CDL, ADEME). 
Afin de donner le plus de poids politique à notre charte et de s’assurer de la mise en 
œuvre la plus effective, les élus du Comité syndical souhaitent mener des discussions à 
un niveau politique avec ces Etablissements, afin de définir ensemble les modalités de 
nos partenariats. Il ne doit pas s’agir d’une simple consultation technique comme c’est 
le cas de ce qui nous a été transmis en juin 2020.  
Les Etablissements publics de l’Etat sont des personnes morales de droit public qui 
disposent d’une autonomie administrative et financière, ils sont considérés ici comme 
des tiers et non comme engagés au même titre que l’Etat. C’est en ce sens qu’est écrite 
la Note technique du 7 novembre 2018 relative au classement et au renouvellement de 
classement des parcs naturels régionaux et à la mise en œuvre de leurs chartes NOR : 
TREL1826915N (Ministère de la transition écologique et solidaire) dans son paragraphe 
sur la gouvernance (p.16 et 17) : « Les partenariats prévus avec les structures extérieures 
au syndicat mixte sont également importants. En effet, certaines mesures nécessaires à 
la mise en œuvre du projet de territoire peuvent relever de l’engagement ou de l’action 
de partenaires extérieurs (associations, syndicats professionnels, établissements 
publics, villes-portes, structures territoriales diverses…). La charte ne peut engager 
juridiquement ces partenaires (voir 3.1), mais elle doit prévoir et définir les modalités 
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de partenariat et les principes de collaboration, qui pourront ensuite se traduire, si 
nécessaire, par des conventions particulières entre le syndicat mixte et ces organismes » 
De plus, la pratique dans la quasi-totalité des Parcs naturels régionaux en France et dans 
leur charte veut que le travail de mise en œuvre de la charte par les Etablissements 
publics de l’Etat se fasse par le biais de conventions, il est exceptionnel que des 
engagements soit pris au titre de l’Etat pour ces Etablissements publics. 

En synthèse, le Comité syndical décide d’intégrer dans le projet de charte les engagements 
de l’Etat tels qu’ils résultent de la consultation des services déconcentrés menée dans le 
cadre de l’avis du Préfet, de ne pas formaliser les engagements d’établissements publics 
ou autres partenaires qui ne sont pas signataires de la charte et de confirmer la volonté du 
Syndicat mixte de faire appel aux partenaires pour mettre en œuvre la charte, dans un 
cadre conventionnel ou non. 

3. Plan du parc 

✓ Certaines couches surfaciques (« premiers plans des cônes de vue », « stopper 
la consommation des terres agricoles ») pourraient être représentées avec 
des couleurs plus contrastées avec celles utilisées dans le reste des éléments 
du plan 

✓ La carte thématique 1 (« Continuités écologiques du territoire »), pourrait 
être complétée dans sa légende, en définissant les flèches vertes et bleues 
comme illustrant les « continuités écologiques terrestres/terrestres et 
aquatiques avec les territoires voisins ». Il serait par ailleurs utile de rajouter 
la « continuité écologique terrestre et aquatique » de la Durance. 

✓ Concernant la carte thématique 2 (Protections réglementaires et zones à 
enjeu), il serait opportun de différencier, au titre du réseau Natura 2000, la 
ZPS et la ZSC des Alpilles, en représentant le périmètre de la ZSC à l’aide de 
pointillés ; en outre, il pourrait être pertinent de cartographier la ZNIEFF de 
type II « Petite Crau » pour en montrer la continuité avec la ZPS et le parc, 
bien qu’elle soit en dehors du territoire du parc 

✓ aucune localisation du pictogramme « développer l'énergie solaire en zone 
artificialisée » 

✓ Les cours d’eau du territoire, tels qu’ils sont mentionnés sur la cartographie 
des cours d’eau des Bouches-du Rhône au titre de la police de l’eau, 
gagneraient à être représentés sur le plan ou sur une carte thématique 

✓ faire apparaître les zones qui seront identifiées au titre de la déclinaison 
régionale de la stratégie nationale en faveur des aires protégées, par une 
représentation graphique simplifiée mettant en évidence l’enveloppe de leur 
périmètre potentiel. 

 
 
✓ Il est proposé une couleur plus contrastée pour « stopper la consommation des terres 

agricoles ». 
 
 
 

✓ La légende sera modifiée pour préciser « Continuités écologiques avec les territoires 
voisins (terrestres) » et « continuités écologiques avec les territoires voisins 
(aquatiques) ». Une flèche verte sera également ajoutée, accolée à la flèche bleue de la 
Durance. 

 
 
✓ Concernant le réseau Natura 2000, il ne s’agit pas ici des seuls périmètres ZSC et ZPS des 

Alpilles mais ce sont bien tous les sites qui sont ici représentés, le territoire du Parc étant 
concerné par 8 sites Natura 2000. L’échelle de la carte thématique, sous forme de 
cartouche informative, ne permet pas de répondre à cette demande pour des raisons 
de lisibilité des informations qui y sont portées. De plus, il est à noter qu’il est prévu à 
terme de fusionner les périmètres des ZSC et ZPS des Alpilles. 

 
✓ Ce pictogramme concerne toutes les zones artificialisées.  
 
✓ Un travail est engagé pour analyser les nuances et l’intégrer au mieux. 

 
Le Comité syndical ne souhaite pas être plus précis sur le Plan de Parc concernant les 
périmètres des projets d’aires protégées sans avoir préalablement mené une concertation 
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avec les acteurs concernés (cf. chapitre Préservation des espaces naturels, de la biodiversité 
et de la géodiversité). 

4. Suivi – évaluation 

Pour chaque mesure, il conviendra de s’assurer que les indicateurs prévus sont 
représentatifs des problématiques concernées, que leur évaluation pourra être 
facilement réalisée (en précisant les valeurs initiales, intermédiaires et les cibles 
poursuivies), et que l’action du parc et de ses partenaires pourra être concrètement 
analysée en termes de réalisations effectuées, en privilégiant la définition et le suivi 
d’indicateurs de réalisation 

 
 
Une évaluation à mi-parcours est prévue et permettra d’ajuster les priorités d’actions du 
Parc au regard des objectifs cibles affichés, il n’est pas obligatoire de disposer de valeurs 
intermédiaires et les valeurs cibles nous semblent suffisantes pour répondre à cet exercice. 
 

5. Préservation des espaces naturels, de la biodiversité et de la géodiversité 

✓ L’ajout d’une annexe, présentant les habitats naturels structurels, fonctionnels et 
identitaires du territoire des Alpilles et les cortèges d’espèces associés, tout en 
hiérarchisant leurs enjeux de conservation et en mettant en évidence la 
responsabilité du territoire du parc dans leur préservation, permettrait d’offrir 
une vision synthétique de ce diagnostic environnemental. 
 

✓ la présence de mosaïques de milieux naturels, forestiers et agro-pastoraux, 
souvent présentée comme un caractère identitaire du territoire, pourrait être un 
élément structurant dans la définition d’une telle stratégie 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

✓ Une liste des habitats naturels et des espèces associées des différents sites Natura 2000 
sera mise en annexe. Comme l’illustre la Carte 2. du Plan de Parc, ces sites couvrent plus 
des ¾ de la surface du territoire et les habitats et espèces associés qui y sont présents 
sont parfaitement représentatifs de la totalité du territoire du Parc. 

 
 
✓ Il s’agit bien d’un élément structurant de notre stratégie globale. Les réservoirs de 

biodiversité et corridors écologiques identifiés concernent en grande partie des 
mosaïques. Des espèces spécifiques à chacun de ces milieux ont servi de base à ce travail 
permettant de valoriser cette mosaïque l’intégrant de fait à notre stratégie. De plus, la 
volonté d’Animer une démarche globale pour conserver les grands équilibres de 
l’occupation de l’espace (Mesure 2.1.1) (cf. le contenu de cette mesure) décrit les 
grands principes de notre stratégie plus globale. 
Cet objectif de préservation de la mosaïque des milieux naturels se retrouve de façon 
très transversale dans la charte : enjeux biodiversité, forêt, paysage, agricole...  
Mesure 1.1.3 : Maintenir et restaurer les habitats naturels : « Entretien et préservation 
de la mosaïque de milieux naturels présents dans le massif des Alpilles et sur ses 
piémonts » 
Mesure 1.1.2 : Préserver les espèces rares, menacées et à enjeu local de conservation  
Promouvoir des pratiques favorables à la biodiversité  
● Soutenir le pastoralisme favorisant la mosaïque de milieux favorables aux espèces, qui 
préserve les espaces à fort enjeux de biodiversité par un pâturage adapté (…) 
● Promouvoir une agroécologie diversifiée et innovante (cf. mesure 2.4.1) : Préserver les 
infrastructures agroécologiques (haies, talus, fossés, bandes enherbées, mares, arbres 
isolés, etc.) et favoriser la mosaïque de milieux indispensable à certaines espèces ; 
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✓ - soit proposé, dans la future charte, un programme d’actions, ambitieux et 
quantifié dans ses objectifs, territorialisé, et qualifié dans les modalités de sa mise 
en œuvre (protection et/ou gestion). Ce programme devra permettre de mieux 
définir la contribution du parc à la mise en œuvre de la stratégie nationale des 
aires protégées à l’échelle régionale 

 
> Mesure 1.1.1 (organiser le suivi de la connaissance du territoire) 

✓ Cette mesure prévoit la création d’un observatoire de la biodiversité, sans que 
ses objectifs et son fonctionnement ne soient esquissés ; il conviendrait d’en 
préciser la gouvernance et son rôle dans la mise en œuvre de la stratégie du parc 
en matière de protection et de gestion de la biodiversité 

 
 

● Encourager des pratiques forestières durables (cf. mesure 1.3.1) : (…) conservation de 
mosaïques d’ensembles forestiers d’âges, d’essences et de densités différentes 
Mesure 1.1.3 : Maintenir et restaurer les habitats naturels  
Favoriser le potentiel de biodiversité des milieux forestiers 
● Favoriser une mosaïque de milieux forestiers (résineux, mixte et feuillus) dans l’espace 
et dans le temps. 
Mesure 1.1.5 : Favoriser les continuités écologiques 
Faire de la trame verte et bleue du Parc des Alpilles un outil central de la stratégie 
globale d’aménagement du territoire 
● Accroître les synergies entre enjeux liés à la biodiversité et enjeux paysagers, pour servir 
la mosaïque du territoire, dans sa diversité et dans son équilibre ; 
Mesure 1.2.2 : Construire les paysages de demain 
Entretenir la mosaïque de paysages caractéristiques par des pratiques adaptées au 
changement climatique 
Mesure 2.4.1 : S’engager pour des pratiques agroécologiques et économiquement viables 
Valoriser le rôle multifonctionnel de l’agriculture des Alpilles 
● Encourager une diversité de l’agriculture modelant les mosaïques de milieux naturels 
des Alpilles dans l’espace (cultures associées) et dans le temps (cultures intermédiaires, 
rotations de cultures) : diversité des pratiques agricoles, cultures et variétés, population, 
mode d’élevage et races adaptées au milieu méditerranéen… ; 

 
 

✓ Un programme d’actions sera proposé et complètera le dossier soumis à l’examen final 
du Ministère, tout ce qui a pu être territorialisé se retrouve sur le plan de Parc. 

 
 
 

✓ Il est effectivement prévu la création d’un Observatoire du territoire dans le cadre du 
dispositif de suivi-évaluation de la charte décrit p.66 en préambule mais il n’est pas prévu 
de créer un « Observatoire de la biodiversité » en tant que tel. « La collecte, la 
compilation et l’analyse des données sont formalisées dans l’Observatoire du territoire. 
Celui-ci n’a pas pour vocation de se substituer aux observatoires en vigueur au niveau 
intercommunal et supra-territorial. (…). Pour alimenter et analyser ces indicateurs, le 
Syndicat mixte du Parc intègre ces données dans un Système d’Information 
Géographique (SIG). Il alimente ce SIG en liaison avec les systèmes d’information 
géographiques et observatoires en vigueur (dont le Système d’Information Territorialisé-
SIT Interparc). » 
Cet Observatoire permettra de suivre l’évolution du territoire, en lien avec les objectifs 
de la charte. Il s’agira évidemment de suivre celles concernant la biodiversité. L’objectif 
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> Mesure 1.1.3 (maintenir et restaurer les habitats naturels) 

✓ En revanche, les actions prévues par la future charte, afin de « favoriser 
l’extension des forêts de chêne vert » (cf. p.87) ou « restaurer les chênaies vertes 
par éclaircie ou extraction totale des pins » ne semblent pas opportunes. 
 

> Mesures 1.1.2 et 1.1.3 (préserver les espèces rares, menacées et à enjeu local de 
conservation/maintenir et restaurer les habitats naturels) 

✓ Rendre possible des changements de vocation, lorsqu’ils sont jugés pertinents, 
suppose donc la mise en œuvre d’une stratégie en faveur de ces mosaïques multi-
fonctionnelles, qui irait au-delà du seul objectif de protéger chacun de ces milieux 
en tant que tels (mesure 1.1.3). La future charte pourrait ainsi proposer des 
principes simples et clairs permettant de guider les choix qui seront ensuite opérés 
au cas par cas sur le territoire du parc, entre ces différents types de milieux. 
 
 
 
 
 
 
✓ Concernant la biodiversité, notamment en lien avec l'agriculture, les 

engagements des communes pourraient être renforcés par une rédaction 
différente : « identifier les haies avec des enjeux environnementaux, y 
compris en zones agricoles, et les ripisylves et les protéger par des outils 
adaptés dans les documents d'urbanisme ». 

 
 

> Mesure 1.1.4 (préserver les zones humides) 

d’un tel Observatoire est à terme d’apporter des éléments d’éclairage pour appuyer les 
décisions politiques. 
Cette mesure propose un Etat des lieux des besoins, la définition d’un programme 
d’actions avec les différents acteurs impliqués que sont la LPO, le CEN, le conservatoire 
du Littoral, ARocha…pour un meilleur partage et mutualisation ; la mobilisation de 
financement pour des études de connaissances ; la valorisation des outils existants 
(Silène et SIT PACA) et création d’outils de suivi si besoin. Sans préjuger de la forme 
définitive qu’aura cet Observatoire, il est imaginé comme une coordination et une 
valorisation des outils et données existantes sur le territoire, organisés comme outil de 
monitoring de l’évolution du territoire ». 

 
 

✓ Il ne s’agit là que d’exemples d’actions. Cette question sera approfondie dans le cadre 
de la charte notamment via l’une des actions de la charte forestière de territoire sur la 
sylviculture du chêne vert tenant compte des enjeux locaux et du changement 
climatique sans que cela soit la norme.  

 
 
 

✓ La Mesure 1.1.3 Maintenir la qualité et la diversité des habitats naturels et semi-
naturels prévoit de ● Préserver de la mise en culture les habitats naturels d’intérêt 
communautaire (milieux ouverts, milieux semi-ouverts, milieux forestiers, milieux 
humides) et les milieux forestiers présentant des enjeux écologiques ; 

Pour le reste des habitats qui ne sont pas « remarquables » ou dans le cas de friches, c’est 
une analyse au cas par cas qui est nécessaire. 
La charte propose des objectifs stratégiques et transversaux, qui permettront de guider 
l’action du Parc, mais l’analyse qui est faite à l’occasion d’un « changement de vocation de 
parcelles » est une analyse au cas par cas, une analyse de terrain, qui s’appuiera sur la charte 
qui est déjà assez précise et ambitieuse, notamment dans sa volonté d’Animer une 
démarche globale pour conserver les grands équilibres de l’occupation de l’espace (Mesure 
2.1.1) (cf. le contenu de toute cette mesure). 
 
 

✓ Le Comité syndical décide de remplacer la formulation actuelle dans les engagements 
des communes de la mesure 1.1.2 ● Intégrer les haies et les ripisylves à préserver dans 
les documents d’urbanisme ; par « identifier les haies avec des enjeux 
environnementaux, y compris en zones agricoles, et les ripisylves et les protéger par des 
outils adaptés dans les documents d'urbanisme » 

 



8 
 

En effet, la nouvelle stratégie nationale des aires protégées prévoit le doublement des 
zones humides placées sous protection forte, objectif dont il conviendrait qu’il soit 
analysé et décliné à l’échelle du territoire du parc. 
 
 
 
 
> Mesure 1.1.5 (favoriser les continuités écologiques) 

✓ Cette mesure, relative à la préservation des réservoirs de biodiversité et des 
continuités écologiques, constitue une « mesure phare » de la future charte 
et devra être identifiée en tant que telle, compte tenu des missions du parc 
en matière de préservation et de gestion du patrimoine naturel,  
 

✓ Le territoire du parc, du fait de la richesse de son patrimoine naturel, est 
directement concerné par la mise en œuvre, à l’échelle régionale, de la 
Stratégie Nationale en faveur des Aires Protégées (SNAP). Il incombera donc 
au parc d’être force de propositions pour alimenter la déclinaison de la 
SNAP sur son territoire, et de jouer un rôle de premier plan dans l’animation 
et la concertation des acteurs territoriaux pour la concrétisation de 
nouvelles aires protégées. Une augmentation significative de la proportion 
du territoire du parc placée sous protection forte est souhaitable 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

✓ La future charte devra a minima, pour chacune de ces zones, définir l’objectif à 
poursuivre (mise en place d’une protection forte et/ou de mesures de gestion) (…) 

 
 
 

✓ Il est prévu comme indiqué sur le Plan de Parc et à la mesure 1.1.5 une extension 
de la Réserve naturelle régionale de l’Ilon. Avec l’agrandissement sur Arles via les 
marais d’Arles, nous contribuons à répondre à l’objectif de doubler la superficie des 
zones humides placées sous protection forte, avec possible extension des terrains 
du Conservatoire du Littoral en continuité de l’actuelle Réserve régionale de l’Ilon. 

 
 
 

✓ Le choix des mesure phares est le fait d’une décision des élus du Parc et des 
Commune en particulier, 11 mesures ont ainsi été définies.  
Le Comité syndical consent à ajouter la Mesure 1.1.5 : Favoriser les continuités 
écologiques, à cette liste.  

 
 

✓ Le Parc des Alpilles a identifié dans son projet de charte (Mesure 1.1.5 : Favoriser les 
continuités écologiques), les sites prioritaires à étudier pour proposer des outils de 
« protection forte » (terme à ajouter à la rédaction actuelle pour mieux coller au 
vocabulaire de la Stratégie nationale) les plus adaptés aux enjeux précisés. 
Comme le prévoit la SNAP en son Objectif 4 : Conforter l’intégration du réseau d’aires 
protégées dans les territoires (mesure 10 ,11 et 12 de la SNAP), il est souhaité ici prendre 
le temps de la concertation avec les acteurs du territoire pour définir collectivement 
les outils les mieux adaptés aux enjeux. 
« La stratégie apporte un renouveau en intégrant un panel d’outils diversifiés ne se 
limitant pas aux outils réglementaires et prenant en compte des territoires sous mesures 
contractuelles ou incitatives en faveur de la biodiversité et des patrimoines paysagers et 
culturels. (…) Cela permettra de mieux prendre en compte les divers enjeux écologiques 
et sociétaux en impliquant davantage la population et les acteurs locaux.  
Le dialogue et la gouvernance partagée seront les maîtres mots pour créer et pour piloter 
les aires protégées comme solutions collectives de « solidarité écologique » et comme 
des projets de territoire. » 

Il est proposé 8 sites identifiés sur le Plan de Parc, pour lesquels le Parc s’engage à mettre en 
place la concertation nécessaire pour aboutir à la création d’outils de protection forte. Les 
enjeux y sont également précisés. Le Parc est donc force de proposition pour décliner cette 
stratégie nationale sur son territoire. Il est prévu de passer de 800ha d’espaces protégés à 
2000ha, ce qui n’est pas anecdotique et nous semble déjà ambitieux. 
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en fonction des enjeux et menaces identifiés, et décrire les modalités pour 
l’atteindre, en prévoyant une déclinaison temporelle dans les plans d’actions 
triennaux de la charte 

 
 
 
 
 
 

✓ Une estimation de la surface totale des espaces pour lesquels une protection 
réglementaire forte est souhaitée, avec une hiérarchisation des zones concernées, 
à reprendre dans les indicateurs et dans le plan de parc sous forme géométrique 
simplifiée. 
 
 
 

✓ les zones destinées à contribuer à la SNAP devront être clairement reprises dans 
les engagements des collectivités signataires de la charte, en particulier les 
communes concernées, mais aussi le Conseil départemental, la Région, selon le 
type de protection envisagé. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

✓ Trame noire : Une esquisse de méthodologie pourrait être présentée (…) afin 
d’identifier les zones prioritaires pour le traitement de l’éclairage nocturne, ou de 

✓ Il s’agira de toutes façons d’outils de « protection forte ». Les modalités seront précisées 
au moment de la concertation. Les plans d’actions triennaux intégreront en toute 
logique ces actions le moment voulu.  
Le Comité syndical décide de préciser une échéance à 6 ou 12 ans en fonction des plus 
urgentes à mettre en œuvre. Il pourra s’agir soit d’un arrêté préfectoral de protection 
de biotope (APPB), Arrêtés préfectoraux de protection des habitats naturels (APHN), 
une Réserve naturelle nationale (RNN), une Réserve naturelle régionale (RNR), un 
Espace naturel sensible (ENS), ou encore un site d’acquisition du Conservatoire du 
Littoral. Le Syndicat mixte se positionnera naturellement comme gestionnaire ou a 
minima co-gestionnaire afin d’assurer la cohérence territoriale. 

 

✓ L’estimation chiffrée est inscrite en indicateur, l’objectif cible est de 2000ha au terme 
de la prochaine charte, soit en 2037, ce qui n’empêcherait pas d’aller au-delà de cet 
objectif si l’occasion se présentait et si les élus du territoire en décidaient ainsi. La 
hiérarchisation est précisée par l’échéance de mise en œuvre 6 ou 12 ans proposée. 
Comme déjà dit, nous ne souhaitons pas être plus précis que ce que nous proposons 
déjà sur le Plan de Parc. Le contour précis de ces aires protégées doit être le fruit de la 
concertation avec les acteurs locaux. 
 

✓ Il est écrit au sein des engagements de la mesure 1.1.5 « favoriser les continuités 
écologiques » que : 

 
Les communes et intercommunalités s’engagent à : « Participer aux échanges proposés 
par le Parc sur les innovations et les projets prenant en compte les continuités 
écologiques et la biodiversité, ; » 

 
Le Comité syndical décide de rajouter à la fin de cet engagement « notamment les 
projets de créations d’aires protégées ». 
 
Le Département s’engage à : ● Soutenir et collaborer à la mise en place de programmes 
d’acquisition de connaissances, de conservation ou de restauration d’espèces et 
d’habitats remarquables ; ● Contribuer aux objectifs de protection de la biodiversité du 
territoire ; » 
Le Comité syndical décide d’ajouter « en mobilisant ses outils de protection ». 

 
La Région s’engage à : ● Mobiliser ses financements sectoriels sur le territoire du Parc 
pour les actions découlant de sa politique dans le but de renforcer la position du Parc 
comme réservoir régional de biodiversité ; 
Le Comité syndical décide d’ajouter « et ses outils de protection ». 
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fournir des porter à connaissances valorisables dans le cadre de l’examen de 
projets de planification ou d’aménagement du territoire. 
 

> Mesure 1.3.3 (accompagner la gestion de la ressource minérale) 

✓ pourrait explicitement prévoir que le parc a vocation, par ses actions de 
développement et de valorisation des connaissances, à alimenter et à 
promouvoir, à l’échelle de son territoire, l’inventaire national du patrimoine 
naturel 

 
 
 
 

✓ Ce travail et cette méthodologie doivent faire l’objet d’un important travail avec les 
acteurs du territoire en déclinaison de la charte.  

 
 
 
 

✓ La loi impose le transfert de toutes données financées par des fonds publics, le Parc 
alimente systématiquement ces bases de données régionale et nationale. 

6. Préservation et mise en valeur des sites et paysages 

✓ la future charte pourrait, dans les différentes mesures concernées, prévoir 
explicitement un engagement des communes et autres maîtres d’ouvrages 
de projets potentiels, à faire appel à des paysagistes concepteurs en amont 
de tout projet, afin de bâtir de véritables démarches de projets de paysage 
transversaux et de garantir une place prépondérante à cet enjeu essentiel 
sur le territoire du parc. Un engagement, suivi par un indicateur dédié, à 
recourir systématiquement au Conseil du Paysage et à la permanence que 
propose la charte dans la mesure 1.2.2, serait un premier pas en ce sens. 
 

✓ compte tenu de son caractère transversal et stratégique, le projet de plan de 
paysage, évoqué dans les « exemples d’actions », devrait être érigé en action 
prioritaire, à mener dans les trois premières années de mise en œuvre de la 
charte ; il mériterait d’être plus développé dans sa méthodologie et repris 
dans les engagements des communes. Des indicateurs de réalisation pour 
son élaboration et pour la mise en œuvre de son programme d’actions, 
pourraient être proposés. 

 

✓ Pour s’assurer que les dispositions contenues dans le cahier des paysages 
soient prises en compte, il est en effet nécessaire d’y faire référence dans le 
rapport de charte ; cette même mesure devra également citer les unités 
paysagères identifiées et expliciter le choix ayant conduit à leur 
représentation dans le cahier de paysages ; enfin, afin de garantir la mise en 
œuvre des OQP dans les documents d’urbanisme et les projets 
d’aménagements, chacune des collectivités pourra s’engager à mettre en 
œuvre les OQP qui s’appliquent sur son territoire. 

 

 

✓ Une charte de Parc ne peut pas créer de règles de procédure spécifique, mais seulement 
« inciter à », même si le Comité syndical considère que cette démarche 
d’accompagnement amont par des paysagistes apporte une plus-value majeure aux 
projets. Il rappelle également la fonction de conseil et d’accompagnement que le Parc 
peut mobiliser soit par ses ressources propres, soit au travers de ses partenariats. 
Sur l’aspect forestier il existe en amont de tous travaux forestiers un Comité technique 
de suivi auquel la Dreal est associée notamment son service paysage, qui se réunit 
régulièrement en fonction de l’avancement des projets, pour vérifier si les orientations 
sont bien mises en œuvre. Il est également prévu la réalisation d’un guide dans le cadre 
de la charte forestière. 

 

✓ Le comité syndical pend acte de la proposition de l’Etat et décide de le faire remonter 
au niveau des dispositions et de l’ajouter dans les engagements des communes. Et il 
semble effectivement envisageable de l’inscrire dans le 1er programme d’actions a 
priori. 

 
 
 
 
 

✓ Chaque élément du cahier des paysages correspond à une disposition du rapport de 
charte, ce sont donc les engagements à mettre en œuvre les dispositions de la charte 
que l’on retrouve au niveau de chaque mesure qui importent. Ce cahier a vocation à 
faciliter la lecture et à accéder directement aux dispositions qui s’appliquent à la 
commune ou intercommunalité concernée par l’entité, mais il n’ajoute aucune 
disposition. 
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✓ Concernant l’hypothèse d’une opération « Grand Site » sur la commune des 
Baux-de-Provence et sur les communes voisines, un examen technique a 
montré récemment que celle-ci n’était pas opportune sur le plan 
réglementaire, compte tenu de la faible proportion dans ce secteur de sites 
classés au titre de la loi du 2 mai 1930. Une option alternative pourrait être 
inscrite dans la future charte, prévoyant une étude dont la maîtrise 
d’ouvrage pourrait être assurée par le parc ou la communauté de commune 
Vallée des Baux-Alpilles, en copilotage avec la commune des Baux-de-
Provence, visant à faire un diagnostic sur la fréquentation touristique de ce 
secteur et établir des propositions pour la maîtriser ou la canaliser. Les 
communes concernées, principalement les Baux-de-Provence, puis Saint-
Rémy de Provence, Fontvieille, Le Paradou et Maussane-les-Alpilles, seraient 
associées à la démarche.  

Le Comité syndical décide d’insérer une page dédiée entre l’orientation 1.2 et la mesure 
1.2.1 pour décrire l’objet et le contenu du cahier des paysages (et la référence à 
l’annexe), les OQP, les dispositions et engagements, ainsi que l’articulation entre unités 
et grandes entités paysagères. Le contenu de ce cahier des paysages ne concerne pas 
que la mesure 1.2.1 mais balaye de nombreuses mesures de la charte. 
Le choix est explicité en annexe dans le cahier des paysages mais il sera reprécisé dans 
l’ajout proposé.  
 

Il est écrit à la Mesure 1.2.2 : Construire les paysages de demain « -Engager une réflexion 
sur la protection des paysages et l’impact des flux sur un secteur hautement touristique, de 
type « Opération Grand Site » autour des Baux-de-Provence, Saint-Rémy de Provence, 
Fontvieille, Maussane-les-Alpilles, Le Paradou (cf. mesure 2.3.3) ; » ce qui ne ferme pas la 
porte à un autre outil., répondant à des objectifs similaires, à savoir :  

- La préservation et la restauration de paysages fragiles et attractifs 
- L'organisation intelligente d'une fréquentation intense qu'il faut gérer et maîtriser 
- La promotion des valeurs du développement durable 

Le Comité syndical décide de maintenir la rédaction actuelle de cette mesure portant 
mention d’une action « de type « Opération Grand Site » et de rajouter à sa suite : « visant 
à faire un diagnostic sur la fréquentation touristique de ce secteur et établir des 
propositions pour la maîtriser ou la canaliser ». 
La rédaction en cours d’un SPR pourra amener à ce type de démarche globale, posant 
notamment les questions de transport à l’échelle intercommunale. 

7. Affichage publicitaire Il est bien prévu de poursuivre la mobilisation des acteurs sur ce sujet. Des précisions 
rédactionnelles ont été apportées (cf. tableau 2, annexe à la délibération du CS) 

8. Circulation des véhicules à moteur 
 
✓ la liste des communes ayant déjà pris un arrêté municipal encadrant cette 

activité pourra être jointe en annexe 

 
Concernant les communes ayant déjà pris un arrêté, cette information n’a pas beaucoup 
d’intérêt dans le sens où ce n’est pas parce qu’une commune a déjà pris un arrêté qu’elle 
n’est plus concernée par le Plan de maîtrise de la circulation motorisée. On retrouve par 
ailleurs cette information au paragraphe traitant de l’ÉTAT DES LIEUX ACTUEL de cette 
annexe. 
Pour le reste des précisions rédactionnelles ont été apportées (cf. tableau 2, annexe à la 
délibération du CS). 

9. Aménagement durable du territoire et urbanisme 

✓ Le CNPN encourage le parc à définir un objectif de réduction de la 
consommation foncière, plus ambitieux que celui fixé par le SRADDET et plus 
précis que celui visant à « stopper la consommation des terres agricoles ».  

 
 
 

 
L’OBJECTIF 47 du SRADDET : MAÎTRISER L’ÉTALEMENT URBAIN ET PROMOUVOIR DES 
FORMES URBAINES MOINS CONSOMMATRICES D’ESPACE prévoit :  
→ diminuer de 50% le rythme de la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers 
sur le territoire régional à l’horizon 2030, par rapport à la consommation observée sur la 
période 2006-2014, soit atteindre une consommation moyenne de 375 hectares par an à 
l’horizon 2030 à l’échelle régionale ;  
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✓ les dispositions de la mesure 2.1.2, en particulier pour les actions « 
densification des espaces urbains », « éviter l'ouverture à l'urbanisation des 
zones agricoles irriguées », qui pourraient être précisées par des objectifs 
chiffrés et ciblés,  

→ concentrer les nouveaux développements au sein des enveloppes urbaines définies par les 
territoires de SCoT ;  
→ privilégier en priorité la préservation des espaces agricoles, notamment les espaces 
irrigués et/ou à forte valeur agronomique qui sont aujourd’hui les plus impactés par le 
phénomène d’étalement urbain. 
RÈGLE LD2-OBJ47 A 
Déterminer des objectifs chiffrés de consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement 
urbain, à l'échelle du SCoT, ou à défaut du PLU, divisant au moins par 2 le rythme de 
consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers à l'horizon 2030. La cohérence 
avec le développement démographique du territoire est à rechercher. 
 
Notre objectif est déjà plus ambitieux que celui du SRADDET dans le sens où nous prévoyons 
de stopper la consommation des terres agricoles et non seulement de celles irriguées. 
 
Le Comité syndical décide de maintenir cette rédaction et de ne pas arrêter d’objectifs 
chiffrés et ciblés. 

10. Agriculture  

✓ les problématiques relatives au développement des activités annexes à l'activité 
agricole, au logement des agriculteurs et plus globalement, au développement 
des bâtiments en zone agricole mériteraient d'être complétées, dans le projet de 
charte, par un rappel synthétique des règles en vigueur 

✓ il convient de favoriser davantage l’accès au logement des agriculteurs dans les 
zones déjà bâties. 

 
 
 
 
 

 

✓ Ces règles pourraient évoluer dans les 15 ans, ce n’est pas l’objet d’une charte de faire 
un rappel à la loi. 
Le dernier point de la Mesure 2.1.2 : Préserver le foncier agricole en soutenant l’activité 
prévoit plusieurs principes d’encadrement « ● Accompagner les projets de construction 
ou de rénovation des bâtiments agricoles en veillant au respect des principes suivants ». 
Il est également prévu en déclinaison de cette mesure d’accompagner les acteurs privés 
comme publics, de proposer des formations, des actions de sensibilisation, la réalisation 
d’un guide sur le bâti agricole croisant les enjeux agricoles, paysagers, énergétiques… 
(dans le respect des règles en vigueur) à destination des agriculteurs et des communes 
afin d’accompagner les projets de construction et de rénovation des bâtiments agricole 
est en cours. 
Le principe de stopper la consommation des terres agricoles vaut également pour les 
agriculteurs. 

11. Transition énergétique, lutte contre le changement climatique et adaptabilité 
du territoire à ses effets 

Ces problématiques prioritaires feront l’objet de toute l’attention du Parc et de ses 
partenaires au moment de la définition des programmes d’actions et des programmes 
opérationnels. 

12. Carrières 

✓ le projet de charte pourrait aborder plus largement la problématique de 
l’approvisionnement de son territoire par des carrières locales, en dehors de 
l’usage spécifique de la pierre de taille pour la réhabilitation de bâti 
traditionnel, ainsi que l’export de matériaux issus de ressources d’intérêt 

 
Il n’apparait pas opportun aux élus du Comité syndical de développer cet aspect dans notre 
charte, ce qui est dit à ce sujet dans le Schéma régional des carrières étant assez précis.  
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national présentes sur le territoire du parc (carrière Omya et gisement 
associé) 

13. Gestion de l’eau 

✓ il est nécessaire de s'assurer de la disponibilité suffisante de la ressource en 
eau avant de planifier toute urbanisation nouvelle 

✓ il serait intéressant de prévoir, dans la future charte, le lancement d'un plan 
de gestion stratégique des zones humides (ou équivalent) à l’échelle du 
territoire du parc 

✓ - les « zones de sauvegarde », visant à protéger les ressources souterraines 
stratégiques pour l’alimentation en eau potable des populations actuelles et 
futures, doivent être prises en compte de façon plus explicite, en prévoyant 
des mesures visant à y limiter les perspectives d’aménagement à seulement 
des activités non polluantes ; sur un plan similaire, les zones de protection de 
captage d’eau potable (cf. mesure 1.3.2), dont le parc a acquis une bonne 
connaissance, pourront faire l’objet d’actions de sensibilisation, en vue de 
leur intégration des tous les documents d’aménagement 

✓ une place plus importante pourrait être accordée aux économies d’eau 

 
✓ des études sont en cours afin d’améliorer la connaissance de la ressource en eau du 

territoire 
 

✓ l’équivalent correspondra aux objectifs de gestion qui seront mis en place sur la zone 
d’extension concernant la commune d’Arles et l’éventuelle extension de la Réserve 
naturelle régionale de l’Ilon. 

 

✓ Il est déjà prévu au niveau des engagements des Communes et les Intercommunalités : 
● Intégrer les zonages de vulnérabilité et de protection des masses d’eau souterraine 
dans leurs documents d’urbanisme (cf. guide régional « Les eaux souterraines au cœur 
de l’urbanisme ») ; 

 

✓ Les économies d’eau seront un sujet central des animations et concertation qui sont en 
cours d’élaboration sur le sujet de l’eau. 

14. Gestion durable des forêts  

✓ une réflexion sur les caractéristiques des bandes débroussaillées de sécurité 
et des zones débroussaillées autour des équipements pourrait être initiée par 
le parc, de façon à garantir la pérennité, à long terme, de leur fonction 
environnementale et paysagère de « pré-bois paysager ». 
 

✓ Concernant le sylvopastoralisme, l’objectif visant à « poursuivre et conforter 
le sylvopastoralisme dans la gestion forestière » mériterait des précisions sur 
les modalités de son application 

✓ En matière de valorisation du puits de carbone forestier (cf. page 123), la 
future charte pourra prévoir des dispositions (appui technique, 
sensibilisation) relatives à la gestion des jeunes stades forestiers et à la 
reconstitution forestière. 

✓ Concernant la lutte contre les défrichements illégaux, une coopération 
renforcée entre partenaires et signataires de la charte, pour mieux 
coordonner les actions de police de l’environnement pourrait être 
encouragée sur le territoire du parc 

✓ Cet aspect est précisé à la Mesure 3.3.4 : Anticiper et accompagner la prise en 
compte des risques naturels ● Concilier les politiques paysagères et 
environnementales et les travaux et aménagements DFCI et de lutte contre les 
inondations : études, itinéraires techniques pour la gestion des BDS et zones 
débroussaillées permettant de pérenniser la présence d’arbres (dynamique de la 
végétation, rotation des alvéoles…) (cf. mesures 1.1.2, 1.1.3, 1.1.5, et 1.2.2) ; (p242) 

✓ Rentre dans la multifonctionnalité des usages proposé p.122 et renvoie à des 
précisions qui relèvent des POP qui s’appuient également sur les plans 
d’aménagement forestiers et les plans simples de gestion principalement et dans le 
cadre du PDM (actualisation du PIDAF) des zones sont proposées et seront validées 
par la DDTM ; 

✓ Sujet dans un des plans d’action de la charte forestière de territoire en cours de 
finalisation ; 

✓ Le Parc souhaite mettre en place des actions de police avec les différents acteurs 
concernés 

 

15. Tourisme – fréquentation des espaces naturels 

✓ la future charte pourra donner plus d’ambition au plan de maîtrise de la 
circulation motorisée en espace naturel du parc, que ce soit en termes 
d’activités et de publics cibles, de milieux visés (milieux naturels ouverts, 

 
 

✓ le Parc dispose d’autres outils pour cela tels que le schéma de la fréquentation des 
espaces naturels.  
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milieux forestiers), et d’impacts maîtrisés (tassement des sols, érosion, 
destruction d’habitats ou d’espèces) 

✓ le parc pourra veiller, sur son territoire, à l’échange d’informations entre les 
différentes structures concernées (Office français de la biodiversité, Office 
national des forêts, police nationale, gendarmerie, éco-gardes), avec, pour 
chacune, des prérogatives spécifiques, en vue de rechercher la meilleure 
complémentarité possible 

✓ la future charte identifiera l’Office national des forêts comme partenaire (cf 
. 169) dans l’application de la mesure 2.3.2 en forêt publique, ainsi que les 
communes propriétaires 

 
 

✓ C’est prévu dans la déclinaison de la charte avec ces partenaires 
 
 
 
 

✓ Il est proposé d’ajouter l’ONF à la liste des partenaires des mesures 2.3.1 et 2.3.2 

16. Prévention et gestion des risques naturels  
 
 

✓ il pourra être envisagé d’inscrire les recommandations techniques de 
traitement des zones incendiées en annexe des documents de gestion 
forestières (cf. p.243). 

Il est recommandé d’insister sur l’aspect « information préventive » qui est le cœur de 
métier du Parc en matière de prévention du risque incendie notamment avec tous les 
panneaux informatifs, la GRF, l’accompagnement des communes/OLD…ces démarches 
pourront être étendues aux autres risques (santé, inondation…) 
 

✓ Ces recommandations ne peuvent être formulées en amont mais au moment de 
l’incendie pour proposer des solutions les plus adaptées au site. Un protocole 
d’intervention existe déjà au sein du Parc, il peut être transmis à tous services qui le 
demandent. 

Autres : Gouvernance Les instances de Gouvernance proposées initialement ont fait l’objet de discussions en 
Comité syndical et il a été acté de ne pas retenir la proposition de créer un Conseil de Parc, 
instance figée, pour privilégier une mobilisation citoyenne plus souple. Il est également 
prévu de créer une « Conférence des services de l’État » et un « Conseil des maires et 
présidents des intercommunalités » en plus de l’Assemblée des élus du territoire. Ces 
éléments sont précisés en préambule de la charte au IV. LA MISE EN PROJET, 1. Les instances 
de gouvernance du projet : 

• Conférence des services de l’Etat : il s’agira de réunir une fois par an les 
différents services de l’Etat qui contribuent à la mise en œuvre de la charte 
en présence des services de la sous-préfecture. La présidence sera assurée 
conjointement par le sous-préfet et le président du Parc. 

• Conseil des maires et présidents d’intercommunalités : il se réunira a 
minima une fois par an, c’est l’occasion de présenter le rapport d’activité 
du Parc et de mettre en débat des sujets d’actualité. Elle rassemble les 
maires et les présidents des EPCI. 

Le texte de « l’Assemblée des élus du territoire » sera remplacé par : « cette Assemblée 
s’adresse à tous les élus municipaux du territoire afin de leur proposer des tables rondes sur 
les sujets qui concernent leurs délégations et de leur rappeler les différentes missions et 
fonctionnement du Parc. Elle se réunit systématiquement après chaque élection municipale 
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mais également en fonction du besoin ressenti d’un temps de travail de proximité avec tous 
les élus, des programmes d’intervention mis en œuvre par le Parc… » 
 
Un schéma sera également inséré pour mieux visualiser le processus de gouvernance du Parc 
naturel régional des Alpilles. 
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B. Evolutions du dossier de charte suite à l’avis de l'autorité environnementale et de l’enquête publique (Comité 

syndical du 26 janvier 2022) 

I. Les réponses apportées aux recommandations de la commission d’enquête : 

La commission d’enquête a finalisé son rapport le 21 décembre 2021 et a émis un avis favorable sans réserve assorti de 3 recommandations qui n’impliquent 

pas de modifications du dossier de charte. 

R1- Zones externes au périmètre 

Les zones de la Petite Crau, de Montagnette et tous sites identifiés comme présentant un intérêt pour les enjeux majeurs de la Charte (eau, incendie, biodiversité, 

paysages, agriculture, patrimoine), devraient bénéficier des mêmes prérogatives (accompagnement/ financement) qu'à l'intérieur du Parc. Les EPCI concernés 

adhérant au Parc pourraient se porter partenaires des actions retenues.  

➢ Réponse du PNRA : 

Il est bien prévu à la Mesure 4.3.2 : Coopérer avec les territoires voisins, que : « Les communes du « périmètre d’investigation » au Nord et Nord-Ouest du 

territoire, sur les zones de la Montagnette et de la Petite Crau, qui ont fait l’objet d’interrogations quant à leur intégration dans le Parc, présentent pour partie 

des sujets d’intérêt commun. Ainsi il sera proposé des partenariats sur des sujets ponctuels avec les communes intéressées (biodiversité, culture, éducation…). 

Les EPCI concernés seront également associés à ces projets, qu’ils soient ou non adhérents au Parc. 

Le site de la Petite Crau a été identifié à la Mesure 1.1.5 : Favoriser les continuités écologiques. L’objectif d’« Étudier et proposer des outils de protection forte 

adaptés aux enjeux sur les sites prioritaires identifiés » parmi lesquels le « Plateau de la Petite Crau, plaines de Lagoy, plaines de Bouscardon et chapelet de 

pelouses sèches sur les communes de Saint-Rémy-de-Provence, Eyragues, Noves et Châteaurenard : Enjeux habitats d’intérêt communautaire et enjeux 

faunistiques (espèces de milieux ouverts et agricoles) » d’ici les 12 prochaines années. 

Afin de ne pas diluer la distinction entre une commune classée ou non, il est important que les communes hors Parc ne bénéficient pas exactement des mêmes 

prérogatives que celles classées, mais des actions ponctuelles et encadrées seront bien mises en place comme précisées ci-dessus. 

R2- Une surveillance adaptée et permanente 

Il est souhaitable que le Parc se dote d'un garde à plein temps sur l'année avec pouvoir de police 

➢ Réponse du PNRA : 

Comme souhaité et exprimé dans l’organigramme prévisionnel de mise en œuvre de la charte proposé aux élus du Comité syndical du Parc le 26 janvier 2022, 

il est bien prévu le recrutement d’un écogarde à temps plein. 
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R3- Projets sur l'aérodrome d'Eyguières 

La Commission recommande une concertation préalable volontaire pour que ce projet s'intègre bien dans la dynamique du PNRA. 

➢ Réponse du PNRA : 

Cette recommandation s’adresse principalement à la commune d’Eyguières, mais le Parc ne manquera pas de s’en faire le relai le moment voulu. 

 

II. Modifications à apporter suite à l’avis de l’Autorité environnementale 

Recommandations de l’Autorité environnementale 
Synthèses des réponses apportées par le Parc et des modifications 

éventuelles 
▪ L’Ae recommande de joindre au dossier les projets de statuts et le plan prévisionnel de 

financement 
Les projets de statuts et le plan prévisionnel de financement font partie des annexes 
soumises à la validation du Comité syndical du 26 janvier 2022 et qui seront intégrées 
au dossier soumis à l’examen final du Ministère qui suivra ce Comité syndical. 

▪ L’Ae recommande d’annexer au dossier un bilan sur les moyens humains et financiers 
mis en œuvre pour conduire les orientations de la charte du Parc 

Cf. le bilan évaluatif de la mise en œuvre de la charte 2007-2022 (p.107 à 114) 

▪ L’Ae recommande au syndicat mixte de veiller à bien calibrer son nouveau plan d’actions 
au regard de ses capacités et de hiérarchiser les objectifs et les mesures de la charte 

C’est de cette façon qu’a été élaboré le programme d’actions prévisionnel proposé 
parmi les annexes. 

▪ L'Ae recommande d'améliorer la lisibilité du plan du Parc en portant son échelle au 1/50 
000 et en clarifiant la légende, et de compléter et mettre à jour les cartes thématiques 

A la lecture de la note technique du Ministère, cette recommandation ne nous a pas 
semblé pertinente. 

▪ L’Ae recommande de préciser le plan prévisionnel de financement et d’y présenter les 
moyens humains et financiers nécessaires à la mise en œuvre de la charte 

Un projet d’organigramme est proposé parmi les annexes. 

▪ L’Ae recommande de compléter l’examen des schémas, plans et programmes 
concernant les énergies renouvelables. 

➢ Modification du rapport d’EE : 
Au Chapitre 1 ; 3.4 Analyse : ARTICULATION DE LA CHARTE AVEC LES AUTRES PLANS ET 
PROGRAMMES ; d. Énergie et climat, sont ajoutés « le schéma régional biomasse (SRB) 
PACA, le schéma régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables 
(S3REnR PACA) » 

▪ L’Ae recommande pour chacune des dimensions environnementales de hiérarchiser les 
enjeux identifiés pour le territoire sur la base du diagnostic réalisé et des effets de leviers 
possibles de la charte 

Ce travail a été fait pour aboutir au contenu de la charte. 

▪ L’Ae recommande de préciser les données relatives aux gaz à effet de serre, à la gestion 
des déchets et au développement des énergies renouvelables, à l’échelle du territoire 
du Parc 

➢ Modification du rapport d’EE  
Au Chapitre 2 ; 2.3 Climat-Air-Energie, sont insérés 2 illustrations sur les filières de 
production d’énergie dans les Alpilles et 3 schémas sur les gaz à effet de serre. 

▪ L'Ae recommande au Parc de se doter de compétences en interne pour assumer 
pleinement le rôle de coordinateur des actions culturelles 

Cf. projet d’organigramme proposé en annexe 
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▪ L’Ae recommande de compléter le rapport environnemental par une analyse sur 
l’évolution probable de l’environnement en l’absence de charte du Parc 

➢ Modification du rapport d’EE  
Il est proposé d’ajouter une ligne sur l’évolution probable de l’environnement en 
l’absence de charte du Parc dans chacun des tableaux de synthèse des enjeux pour 
chacune des dimensions environnementales 

▪ L’Ae recommande pour la bonne information du public d‘harmoniser les thématiques 
environnementales et d’éclaircir les incohérences entre leur prise en compte dans le 
projet de charte et des incidences dans le rapport d’évaluation 

Ces 2 tableaux n’ont pas la même vocation. 

▪ L’Ae recommande de veiller à mieux évaluer les niveaux d’incidence positifs et négatifs 
attribués à chaque mesure 

➢ Modification du rapport d’EE  

Quelques ajustements ont été réalisés dans le tableau des effets probables de la mise 
en œuvre du projet de charte sur l’environnement 

▪ L’Ae recommande de reconsidérer pour chaque mesure leur incidence sur le court, le 
moyen et le long terme et d’ajuster les mesures en fonction 

➢ Modification du rapport d’EE  

Quelques ajustements ont été réalisés dans le tableau des effets probables de la mise 
en œuvre du projet de charte sur l’environnement 

▪ L’Ae recommande de mieux identifier les dispositions de la charte ayant des incidences 
négatives et leurs interactions, et de proposer (et identifier clairement) des mesures 
d’évitement et de réduction, voire de compensations, ciblées si cela le justifie, 
accompagnées d’un dispositif de suivi 

Il n’est pas possible qu’une mesure envisagée dans sa charte ait un impact négatif, ces 
mesures ont été élaborées afin de proposer un projet de développement durable ayant 
des retombées bénéfiques pour le territoire. 

▪ L’Ae recommande de compléter le chapitre sur Natura 2000 par une conclusion explicite 
sur l’existence ou non d’atteintes significatives aux sites Natura 2000, au regard de leurs 
objectifs de conservation 

Le projet de charte du Parc des Alpilles n’est pas susceptible d’avoir une incidence 
négative sur les objectifs de conservation des sites Natura 2000 concernés. 

▪ L’Ae recommande de compléter dès à présent le tableau de bord, établi selon 
l’estimation des moyens nécessaires, par des indicateurs d’activité du Parc qui pourront 
être proposés dans les différentes conventions à venir le liant à ses partenaires. Elle 
recommande également de préciser les contributions de chaque partenaire du Parc au 
suivi des indicateurs 

Les partenaires ciblés dans le tableau de bord ont pour la plupart été sollicités afin de 
définir les indicateurs et les valeurs cibles. 

▪ L’Ae recommande de compléter les indicateurs proposés par des indicateurs de 
résultats répondant à l’ambition des mesures proposées, les quantifiant, en particulier 
des mesures prioritaires 

Un travail important a été réalisé afin de réduire le nombre d’indicateurs qui étaient 
trop nombreux dans une première version du rapport. L’accent sera mis au moment de 
l’évaluation intermédiaire sur les mesures phares. 

▪ L’Ae recommande de revoir la périodicité d’évaluation pour certaines mesures et 
indicateurs 

Une évaluation globale est prévue à mi-parcours, ce qui n’empêche pas de réaliser une 
évaluation de tels ou tels indicateurs, qu’il soit inscrit ou pas dans ce tableau, autant que 
de besoin. 

▪ L’Ae recommande de prendre en compte dans le résumé non technique les 
conséquences des recommandations du présent avis 

➢ Modification du rapport d’EE  

Les modifications apportées au rapport d’évaluation environnementale seront 
répercutées dans le résumé non technique. 

▪ L’Ae recommande que la composition de l’équipe technique pluridisciplinaire soit 
précisée en compétence et en nombre pour chaque mesure 

Cf. organigramme prévisionnel 

▪ L’Ae recommande de spécifier le rôle des partenaires et leurs engagements respectifs 
dans la mise en œuvre de la charte, voire les contractualisations envisagées 

La charte n’est pas opposable aux tiers, seules les collectivités « signataires » sont 
engagées par ce contrat de territoire. Ainsi, il ne peut être formulé d’engagements qui 
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ne concernent pas l’Etat (qui s’engage par la signature du décret de classement), la 
Région, le Département, les intercommunalités ou les communes. 
Un certain nombre de partenaires ont été sollicités afin d’élaborer des conventions qui 
restent à finaliser dans les semaines qui arrivent : la chambre d’agriculture, le CAUE, 
l’Agence de l’Eau, l’ONF, le CRPF, l’OFB, l’ADEME. 

▪ L’Ae recommande de compléter les indicateurs de suivi en matière de consommation 
des sols, de convenir avec les communes d’objectifs chiffrés dans le respect de la zéro 
artificialisation nette (ZAN) et d’en faire le bilan annuel 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi Climat et Résilience, le Parc se saisira de tous 
les outils d’animation foncière et d’observation foncière pertinents mis en place pour 
les territoires. 
Il est inscrit à plusieurs reprises et par différentes formules dans la charte, cette volonté 
de stopper l’artificialisation des sols : - Mesure 2.1.1 : « stopper la consommation des 
terres agricoles et naturelles » et « lutter contre l’étalement urbain » ; - Mesure 2.1.2 : 
éviter et lutter contre l’artificialisation voire de désimperméabiliser les sols (contexte), - 
Mesure 2.2.2 : Préserver les limites d’urbanisation et maintenir les coupures 
d’urbanisation (encadré) ; « limiter la consommation d’espaces nouveaux, densifier ou 
renouveler l’existant » (encadré) ou encore plus clairement : « réduire l’artificialisation 
des sols et désimperméabiliser certains sites ». 
Concernant les indicateurs de suivi en matière de consommation des sols, la charte dans 
sa mesure 2.1.1 prévoit la mise en place d’un suivi foncier au niveau qualitatif et 
quantitatif. Elle prévoit également dans la mesure 2.2.2 dans les exemples d’actions « 
d’alimenter l’observatoire de l’évolution du territoire sur le sujet du logement » ou 
encore de « poursuivre le travail de suivi des indicateurs sur l’habitat par commune et 
par thèmes ». 

▪ L’Ae recommande d’expliciter et détailler les compétences et moyens au sein de 
l’équipe du Parc mis au service de la préservation et la valorisation des paysages. Elle 
recommande également de lister et cartographier précisément des paysages dégradés 
à requalifier, en priorisant et donnant des échéances 

Cf. organigramme prévisionnel ; convention CAUE ; OPP 
Concernant les paysages à requalifier, ils sont cartographiés au plan de par cet seront 
traités dans les 1ères années de mise en œuvre de la charte lorsque cela est possible. 

▪ L’Ae recommande au syndicat mixte d’affirmer son rôle à venir dans l’animation et la 
coordination d’une démarche de gestion intégrée de la ressource en eau, en lien avec 
les acteurs du territoire investis sur la ressource en eau, l’inscrivant dans une 
perspective de changement climatique et dans la mise en place d’un projet territorial de 
gestion de la ressource (PTGE) 

➢ Modification du rapport de charte : 
Il est proposé afin de renforcer le rôle attendu du Syndicat mixte sur ce sujet de faire 
passer de secondaire à principal le rôle d’animateur/coordinateur affiché dans la 
mesure. Il est également proposé de faire référence à cet outil collectif de gestion 
quantitative de la ressource en eau qu’est le PTGE afin d’étudier l’opportunité de sa mise 
en place sur le territoire des Alpilles. Il est ainsi proposé de rajouter dans le texte de la 
charte au niveau du premier objectif de la mesure 1.3.2 « S’inscrire dans un contexte 
d’adaptation au changement climatique en mettant en œuvre un outil collectif de 
gestion quantitative de la ressource type PTGE (raréfaction possible ou probable de 
cette ressource) ». 
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▪ L’Ae recommande pour chacune des futures aires protégées terrestres prévues dans la 
charte de préciser : 

• les outils de protection envisagés, leur caractère réglementaire et les 
alternatives possibles,  

• leur contribution aux enjeux de préservation de la biodiversité et aux 
continuités écologiques,  

• les engagements des communes concernées 

Le Parc des Alpilles a identifié dans son projet de charte (Mesure 1.1.5 : Favoriser les 
continuités écologiques), les sites prioritaires à étudier pour proposer des outils de « 
protection forte » les plus adaptés aux enjeux précisés pour chacun d’eux. 
Il est proposé 8 sites identifiés sur le Plan de Parc, pour lesquels le Parc s’engage à mettre 
en place la concertation nécessaire pour aboutir à la création d’outils de protection 
forte. Les enjeux y sont également précisés. Le Parc est donc force de proposition pour 
décliner cette stratégie nationale sur son territoire. Il est prévu de passer de 800ha 
d’espaces protégés à 2000ha, ce qui n’est pas anecdotique et nous semble déjà 
ambitieux. De plus il a été précisé dans la charte des échéances de mise en œuvre à 6 
ou 12 ans pour chacun des sites à enjeux identifiés afin de renforcer cette ambition 

▪ L’Ae recommande de préciser le plan d’actions biodiversité du Parc, ses objectifs précis 
et quantifiés pour la durée de la charte à venir et les moyens qu’il se donne pour le 
mettre en œuvre 

La charte dans son intégralité doit être considérée comme le « plan d’actions 
biodiversité du Parc ». La prise en compte de la biodiversité se retrouve d’une façon ou 
d’une autre dans chacune des mesures de la charte, qu’il s’agisse de tourisme, 
d’urbanisme, de paysage, d’éducation à l’environnement et au territoire, de culture... La 
question des moyens fera l’objet d’un chiffrage et d’arbitrages lors des plans d’actions 
triennaux. Sur la thématique de la biodiversité c’est plusieurs centaines de milliers 
d’euros qui seront mobilisés auprès des différents financeurs, lors des réponses aux 
différents appels à projet notamment. 

▪ L'Ae recommande de préciser les actions qui seront mises en place pour éviter le 
dérangement des espèces et la sur-fréquentation des sites protégés et remarquables 

De nombreux éléments de la charte répondent à ces objectifs, cf. Réponse du PNRA 

▪ L’Ae recommande de qualifier la mesure 3.3.1 de mesures phare et de se fixer des cibles 
et des objectifs intermédiaires en cohérence avec la charte concernant le 
développement des énergies renouvelables et la maîtrise des consommations 

Les élus, par leur choix des mesures phares, ont déjà démontré leur intérêt pour ce sujet 
ayant désigné la Mesure 3.3.2 : Accompagner le développement des énergies 
renouvelables comme mesure phare. 

▪ L’Ae recommande de préciser les moyens qui seront consacrés à la lutte contre le 
changement climatique (atténuation des émissions, en premier lieu les déplacements) 
et à l’adaptation à ce phénomène 

Les moyens humains consacrés à ce volet sont multiples, à la fois en interne (moyens 
propres au Parc inscrits dans l’organigramme et répartis entre différentes missions) et 
ceux des partenaires et acteurs du territoire, à la fois en fonction de leurs compétences 
respectives et de leurs actions.  
Un partenariat est engagé entre la Région, le Réseau des PNR et le Groupe régional 
d’experts climat en Provence-Alpes-Côte d’Azur (GREC) dans le cadre d’une convention 
cadre de partenariat pour à la fois pouvoir bénéficier des compétences et capacités 
d’expertise du GREC dans nos actions et faire de nos territoires des territoires sentinelles 
dans le domaine du changement climatique.  

▪ L’Ae recommande au Parc de se doter de compétences en interne pour assurer la mise 
en œuvre des mesures relatives au développement économique 

 
 
 

  

L’agriculture et le tourisme durable constituent les piliers de l’économie du territoire et 
disposent de compétences en interne pour animer ces secteurs dans le sens du projet 
de territoire proposé. Afin de répondre plus largement à l’Orientation 3.1 : Encourager 
un dynamisme économique respectueux du territoire et de ses ressources, il est prévu 
de mettre en place des partenariats forts avec des structures comme la CCI. De plus une 
convention est en cours d’élaboration avec l’ADEME qui pourrait aboutir à la création 
d’un poste sur l’économie industrielle et territoriale dans les prochains mois. 
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